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BILAN DE LA CONCERTATION DANS LE CADRE DE  
LA REVISION GENERALE DU PLAN LOCAL D’URBANISME  

DE LA COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE 
 

Rappel des modalités de la concertation 

 

La commune de Saint-Germain-Laprade dispose d’un PLU, approuvé le 15 novembre 2007. Il a fait l’objet de 

plusieurs modifications : 

- Modification n°2 approuvée par DCM le 30 juin 2012 

- Modification n°3 approuvée par DCM le 21 décembre 2013 

- Modification simplifiée n°4 approuvée par DCM le 5 décembre 2016 

- Modification simplifiée n°5 approuvée par DCM le 29 octobre 2021 

- Déclaration de Projet n°1 approuvée par DCM le 14 octobre 2022. 

 

De nouvelles attentes et de nouveaux besoins ont émergé. Le PLU a donc été mis en révision par délibération du 

16 avril 2021. Par cette même délibération, le conseil municipal a fixé les modalités de la concertation avec la 

population. Elle a été mise en place tout au long de la procdéure. 

 

Les modalités de la concertation sont les suivantes : 

- Tenue d’un registre en mairie, 

- Article dans le bulletin municipal, 

- Article sur le site internet de la commune, 

- Tenue d’une réunion publique sous réserve de la situation sanitaire. 

 

Déroulement de la concertation 

• Mise à disposition d’un registre de concertation à la disposition du public 

Un registre de concertation a été installé en mairie le 11 septembre 2023, à partir de la tenue de la réunion publique. 

Il a été disponible aux jours et heures d’ouverture du secrétariat et présent jusqu’à l’arrêt du projet de PLU en 

Conseil Municipal. 

 

Une seule remarque a été portée au registre. Cette dernière portait sur une observation d’ordre privée quant à une 

parcelle identifiée. Elle n’a pas été prise en compte durant la procédure de révision. Cette demande sera à 

renouveler au moment de l’enquête publique, la concertation portant sur l’intérêt général de la commune. 

 

Plusieurs courriers concernant des demandes d’intérêt privé ont été reçus en mairie durant la procédure de révision 

du Plan Local d’Urbanisme. Ces derniers n’ont pas pu être pris en compte durant la concertation. Ces demandes 

seront à renouveler au moment de l’enquête publique, la concertation portant sur l’intérêt général de la commune. 

 

Avec le registre de concertation, des documents ont été mis à disposition de la population : la présentation de la 

procédure et le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

 

• Réunions avec les Personnes Publiques Associées 

Deux réunions ont eu lieu avec les Personnes Publiques Associées afin de leur présenter le projet et de recueillir 

leurs avis aux différentes étapes de la procédure. 

Le diagnostic et le PADD ont été présentés aux Personnes Publiques Associées le 26 avril 2023. 

Le projet a été présenté, dans son ensemble, aux Personnes Publiques Associées le 10 octobre 2023. 

 

• Informations et publications 

Plusieurs articles sur le Plan Local d’Urbanisme sont parus dans les bulletins municipaux annuels de 2021 à 2023. 

 

 

 



 
SGL Contact – Juillet 2021 – extrait 

 
SGL Mag – janvier 2022 – extrait 



 
SGL Mag – janvier 2023 – extrait 

 

Dans le cadre de la communication municipale, il mérite d’être souligné que des réunions publiques d’ordre général 

sont organisées chaque année. Elles ont pour objectif de présenter l’avancement des projets et de répondre aux 

questionnements des habitants. Dans ce cadre, ils étaient informés de la procédure de révision générale du PLU. 

 

• Site internet et réseaux sociaux 

Le site internet de la commune a été alimenté sur le suivi de la procédure. Des documents ont été mis en 

téléchargement au fur et à mesure de l’avancée de l’étude : informations sur procédure, la concertation et la tenue 

des réunions publiques, le PADD. 

 

 
Extrait site internet de la commune 



 

Les comptes-rendus des conseils municipaux sont disponibles sur le site internet de la commune. Certains font 

état de l’avancée de la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, notamment le débat sur le PADD lors 

des séances du 5 mai 2023 et du 27 septembre 2023. 

 

Plusieurs annonces ont également été publiées sur Facebook, notamment pour informer la population de la tenue 

de la réunion publique. 

 

• Réunion publique 

Une réunion publique a été organisée dans le cadre de la révision du Plan Local d’Urbanisme le 11 septembre 

2023.  

Les habitants ont été informés de ces réunions par différents moyens : publication municipale, voie de presse, 

panneau d’affichage, information sur le site internet de la commune et via les réseaux sociaux. 

 

 
Annonce de la réunion publique dans l’Eveil du 4 septembre 2023 

 

 

 
SGL Contact – juillet 2023 – extrait 

 

Cette réunion publique a permis de présenter la procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme, des éléments 

clés du diagnostic ainsi que le Projet d’Aménagement et de Développement Durables. 

 



 
 

Cette réunion de concertation a rassemblé une quarantaine de personnes. 

 

Les principales questions et remarques portant directement sur le PLU ont été les suivantes : 

- Comment sont pris en compte les projets des autres collectivités dans le calcul du potentiel foncier 

alloué à la commune ? 

o Il n’y a pas pour l’heure de projet de ce type recensé sur la commune à l’exception de l’extension 

de la zone d’activités de la Prade à l’initiative de la communauté d’agglomération. Ce projet 

d’intérêt communautaire n’est pas décompté dans le calcul du potentiel foncier communal mais 

s’inscrit en plus. 

- La hausse de l’emploi sur la commune doit s’accompagner d’une progression du parc de logements. 

o En effet, il est important de projeter un développement équilibré du territoire. Il s’agit de concilier 

dynamisme et préservation d’un cadre de vie de qualité notamment en limitant les 

déplacements domicile/travail. 

- Quelle est la localisation de la future extension de la zone d’activités de la Prade ? 

o Elle s’inscrit sur le même secteur que celui identifié au PLU opposable, à savoir au Nord de la 

RN88. Toutefois, le périmètre sera réduit pour éviter le site Natura 2000 qui marque la partie 

Nord de la commune. 

- Combien de logements locatifs sociaux sont attendus sur la commune ? 

o L’application de la Loi SRU oblige à tendre vers un taux de 20% du parc de résidences 

principales. La commune s’est engagée à accroître la production de logements locatifs sociaux, 

dans le cadre d’un contrat de mixité sociale signé avec l’Etat et la communauté d’agglomération. 

A défaut du respect des objectifs triennaux déterminés dans ce contrat, la commune devra 

s’acquitter de pénalités avoisinant 380 000 €/an. 

- Quelle entrée de bourg serait concernée par la création d’un pôle commercial de proximité ? 

o Il s’agit de l’entrée vers le giratoire, Avenue des sports, sur un secteur de passage aux portes 

du centre-bourg. 

- Est-ce-que des pistes cyclables sont prévues ? 

o Des aménagements cyclables sont bien prévus. Leur aménagement s’inscrit en lien avec les 

projets de la communauté d’agglomération et du département. Par ailleurs des cheminements 

doux seront créés dans le cadre des futurs projets de développement de zones d’habitat. 

- Est-ce-que la capacité future de la ressource en eau est prise en compte ? 

o L’alimentation en eau potable est gérée à l’échelle supra-communale. Les orientations du SCOT 

ont été étudiées au regard de la capacité de la ressource. 

- Une taille maximum des parcelles résidentielles sera-t-elle fixée ? 

o La densité du bâti sera encadrée dans le cadre des orientations d’aménagement et de 

programmation. Par ailleurs, le SCOT présente également des moyennes de référence. Le 

règlement permettra également de fixer des règles en matière d’implantation des constructions. 

 



- Quelle est la relation entre le potentiel foncier et le potentiel de logements :  

o Il n’y aura plus de possibilité de construction si le potentiel foncier était dépassé.  

- Une surtaxe sera-t-elle mise en place concernant le foncier constructible non bâti ? 

o A ce stade des réflexions, aucune fiscalité en la matière n’est actée sur la commune, a contrario 

de certains territoires. 

- Pourquoi la commune ne s’est-elle pas opposée au projet d’église évangéliste ? 

o La commune n’a pas pu faire valoir son droit de préemption dans le cadre de ce projet. 

- Est-ce normal que des habitations puissent être classées en zone naturelle ? 

o Ce classement est permis par le cadre réglementaire. Toutefois, contrairement à l’actuel PLU, 

le PLU révisé permettra leur évolution. 

- Comment sont pris en compte les projets de lotissement ? 

o S’ils sont contraires aux orientations du PADD, la commune peut faire valoir un sursis à statuer. 

Les coups partis seront intégrés au zonage urbain ou à urbaniser en fonction de leur stade 

d’avancement. 

 

 
Article relatant la réunion publique – le Progrès – septembre 2023 
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COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-LAPRADE
 

PROCES-VERBAL 
CONSEIL MUNICIPAL DU 5 MAI 2023 

 
Etaient présents :  
Mesdames : Sandrine BAY-GUEDES - Marie-Claude BEAL - Alexandra BEAUFORT - Sylvie 
BONNARDEL - Mireille DEFAY - Odile DEFAY - Patricia GIRE-JOUBERT - Françoise GUILLOT - 
Marie-Claire OMBRET - Betty PEYRET - Delphine ROUX-CHARRIER - Béatrice VIDAL  
Messieurs : Francis CARDOSO - Guy CHAPELLE  Henri GIBERT - René HABOUZIT  Pierre 
LARGIER - Lionel MALOSSE - Bernard NOUVET  Marcel RIBES - Julien UGGERI  
Formant la majorité des membres en exercice. 
Absentes : Mmes Odile DEFAY (de 20h30 à 20h45)  Adrienne WIERZBA 
Absents ayant donné pouvoir :  
Mesdames : Blandine DELEAU-FERRET (pouvoir à Alexandra BEAUFORT) - Adrienne WIERZBA 
(pouvoir à Odile DEFAY) 
Messieurs : Claude BRUYERE (pouvoir à Marcel RIBES) - Guillaume LASHERME (pouvoir à Bernard 
NOUVET)  Jérôme RIVAT (pouvoir à Francis CARDOSO) - Jean-Christophe VERA (pouvoir à Betty 
PEYRET) 

lique sous la présidence de 
Monsieur Guy CHAPELLE. 

Ouverture de la séance : 20H30 

Madame Odile DEFAY est entrée en cours de séance, après la désignation du secrétaire de séance et 
-verbal du 14 avril 2023. 

Avant 20h45 : 20 présents + 5 pouvoirs : quorum atteint et 25 votants 
A partir de 20h45 : 21 présents + 6 pouvoirs : quorum atteint et 27 votants 

 
 AFFAIRES GÉNÉRALES 
o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 avril 2023 
o Dépôt des archives de la commune aux Archives départementales 
o Désherbage des collections de la médiathèque municipale 

 URBANISME 
o  

Développement Durable 
 FINANCES 
o Quartier durable de Naquera : Mod

 
o -la-Triouleyre  
o Marché de travaux du complexe sportif  salle polyvalente : 1 avenant 
o Fixation de t

stationnement) 
o Fixation de frais de livraison pour le portage de repas  

 RESSOURCES HUMAINES 
o  
o Modification du tableau des effectifs et avancement de grade 2023 

 QUESTIONS DIVERSES 
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AFFAIRES GÉNÉRALES

o  
Monsieur Lionel MALOSSE est proposé en tant que secrétaire de séance.  

 

o Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 14 avril 2023 
Le projet de procès-  

 

o Dépôt des archives de la commune aux Archives départementales 
Les collectivités sont propriétaires de leurs archives et en assurent leur conservation et leur mise en valeur 

départementales de la Haute-  

Les communes de plus de 2 000 habitants ont la possibilité de déposer une partie de leurs archives 
définitives, de plus de 50 ans, aux Archives départementales. 

Le Centre de gestion 43 réalise actuellement une prestation pour la commune qui vise à classer les archives 
comm  
documents communaux à conserver ont été identifiés. Il est proposé de solliciter leur dépôt aux Archives 
départementales (période concernée : 1810 à 1950 ; 2.90m de linéaires hors documentation cadastrale et 

 

La destruction de certains documents qui ne sont pas à conserver a déjà été opérée. Les archives 
communales déposées aux Archives départementales seront numérisées par leurs soins. Le dépôt des 
archives et leur numérisation sont gratuits. 

 

o Désherbage des collections de la médiathèque municipale 
Pour proposer des documents de qualité et adaptés aux usagers, la médiathèque est régulièrement amenée à 

attractives, pertinentes et actualisées.  

Cette opération, pratiquée par toute bibliothèque-médiathèque, est appelée « désherbage ». Indispensable à la 
bonne gestion des fonds, elle concerne :  
- les documents en mauvais état physique, sales et crayonnés et dont la réparation serait impossible ou très 
onéreuse,  
- les documents au contenu manifestement obsolète,  
-  
- les documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la bibliothèque. 

Les documents dans une bibliothèque-médiathèque appartiennent au domaine public. Certains ouvrages 
 

utoriser le déclassement annuel des documents suivants provenant de la médiathèque 
communale :  
- documents en mauvais état,  
- documents au contenu obsolète,  
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- documents ne correspondant plus à la demande des usagers de la bibliothèque,  
- documents en exemplaires multiples. 

Les documents en mauvais état seront détruits. Pour les autres, il est proposé de faire dons de ces derniers à 
iation des Amis de la bibliothèque de Saint-Germain-Laprade et/ou aux bibliothèques centres 

documentaires des écoles de la commune, à des institutions et associations à vocation culturelle, éducative, 
humanitaire, sociale ou de santé.  

thèque veillera à la réalisation de ce travail. Elle a déjà opéré un tri des documents. 

 

 URBANISME 

o 
Développement Durable (PADD) 

rbanisme (PLU) de la commune a été arrêté en 2008. Ce document réglementaire traduit 
un projet global d'aménagement et d'urbanisme et fixe en conséquence les règles d'aménagement et 
d'utilisation des sols.  

Le PLU doit, sur son périmètre, déterminer les c
principes du développement durable en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation 
suffisantes pour la satisfaction des besoins en matière d'habitat et d'équipements publics, d'activités 
économiques, commerciales ou touristiques, de sport et de culture. 

La commune a décidé de lancer la révision générale du PLU le 16 avril 2021. A ce titre, elle est 
accompagnée par le bureau Réalités & Descoeur, urbanistes, pour une mission de 24 mois.  

important de rappeler que la commune 
sur son territoire. La proportion est actuellement inférieure à 5% et la municipalité travaille à la définition 

et Résilience du 22 août 2021 comporte de nombreuses dispositions visant à adapter les règles d'urbanisme 

par d
interactions à prendre en compte pour la révision du PLU sont donc multiples et complexes. 

 du diagnostic ainsi que 

du PLU et de 
définition du zonage.  

Conseil municipal du 5 mai 2023 devait débattre des orientations générales du PADD, étape préalable à 
U.  

Le projet de PADD est présenté par Monsieur le Maire. [Le document de présentation est annexé au 
procès-verbal.] Il est précisé que le présent débat déclenchera le sursis à statuer. A ce titre, les projets qui ne 
seraient pas en adéquation avec le PADD pourront être suspendus voire refusés. 
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Les propos du débat sont ci-après reportés :  

1  Diagnostic territorial 

o Les caractéristiques socio-démographiques : 
-démographique de la commune est mise en rapport avec celle du territoire du SCOT.  

La population de Saint-Germain-Laprade est en constante augmentation depuis 50 ans même si un 
ralentissement de la croissance démographique est observé depuis 2018 (1,3% en 2008 et 0,8% en 2018). La 
commune a toutefois une croissance plus forte que  701 habitants sont 

-
Germain-Laprade est une commune attractive et demandée.  

tei
95  

-Germain-Laprade est identifiée en tant que commune structurante au 
regard de son poids résidentiel, économique et agricole. 

Il est proposé de faire une projection du développement de la commune conformément à la tendance 
la 

population. 

o Les activités économiques : 

e 
localisation stratégique (proche de la RN 88, du Puy-en-Velay). Elle dispose cependant de peu de 

ha du PLU actuel soit conservé dans le cadre de la 
révision. 

activité. 

o Le parc de logements : 
Le parc locatif est peu important. 

Les personnes logées gratuitement sont identifiées 
formation pour adultes). 

En 2017, la commune a dépassé le seuil de 3 500 habitants la soumettant ainsi à la loi S.R.U. (Solidarité et 
n d logements locatifs sociaux sur son territoire. A 

 avenir, 1 logement sur 2 
construits devra être un logement social. 

et la communauté 
pour définir notamment la progression du rattrapage pour les prochaines années. Le taux de 

25% est retenu pour la période 2023-
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soumettre la commune à un taux de rattrapage de 33%. De plus, la commune ne peut pas se soustraire à ses 
obligations. Elle est en effet financièrement pénalisée du déficit existant. 

Depuis 2011, année de référence retenue 
la révision du PLU, les surfaces urbanisées ont progressé de 30,7 ha (Habitat : 16,39 ha - Activités : 11,26 ha 
- Agriculture : 2,96 ha - Équipements : 0,09 ha) alors que le PLU actuel autorisait au total 129 ha à 
urbaniser. Il est rappelé que la loi climat et résilience du 22 août 2021 a formulé un double objectif : réduire 
de moitié le rythme d'artificialisation nouvelle entre 2021 et 2031 par rapport à la décennie précédente et 
atteindre d'ici à 2050 une artificialisation nette de 0% (ZAN). Sur cette base, le prochain PLU ne devrait 
prévoir que 30 ha constructibles au total (constructions nouvelles, zone 

est forte pour les propriétaires fonciers. 

équipements afin de lution de la commune. Si cette proposition était 

sociaux sachant que le foncier disponible pour des opérations est faible. Il est donc important de travailler à 
un compromis pour la révision du PLU et le zonage devra permettre de conjuguer la production de 
logements locatifs sociaux et de logements résidentiels. 

Pourquoi négocier la surface constructible du prochain PLU ?  
- Au titre du statut de la commune de Saint-Germain-Laprade reconnue comme commune structurante, 
- au niveau des enjeux économiques), 
- 

de souligner que 80% de la population du département est éligible au logement locatif social. 

sociales. 

objectif de créer du logement locatif social, la commune pourra préempter à 

décompte des logements locatifs sociaux. Il est donc important de la prendre en compte. Il mérite toutefois 

le territoire. Les objectifs de la loi SRU devraien  

Le logement locatif social amène à aborder les transports en commun 
on, il 

la . Un rendez-vous est prévu avec le Vice-président délégué aux transports et 
aux mobilités. Cette question des 
inconvénient pour créer certains types de logements locatifs sociaux. Dans le cadre de la rencontre, la 
desserte de la vallée de la Gagne, la fréquence des liaisons existantes et la fréquentation importante de la 
ligne entre Brives-Charensac et Saint-Germain-Laprade, par Malescot, seront également abordées. 

Les projets agricoles ont été répertoriés dès le démarrage de la révision du PLU. Un projet de parcours BMX 
a été soumis à la commune par la CAPEV en lien avec la commune de Brives-Charensac.  

-gonflement des argiles. Une communication auprès de la population a 
été faite. Les habitants concernés disposent de 30 jours pour faire leurs démarches auprès de leur assureur.   

2  Evaluation environnementale 
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Une zone Natura 2000 est présente sur Fay-La-Triouleyre. 

A la suite du débat sur le P églementaire et à la définition 
du zonage qui seront soumis à enquête publique et aux avis des personnes publiques associées. Il est prévu 

  
 FINANCES 

o Quartier durable de Naquera : Modification du prix de vente des terrains dans le cadre 
 

Le conseil municipal du 31 août 2022 a fixé les tarifs de vente des terrains du quartier durable, hors frais de 
n

 

Le constructeur LOGIVELAY a fait part de ses urable pour deux 
opérations : accession sociale à la propriété (4 villas) et réalisation de maisons individuelles (4 lots ; marque 

 

érence 
globale de 16 
la vocation de mixité sociale du quartier en diversifiant les profils des acheteurs et permettra à la commune 

 

A ce jour, 13 pré-réservations ont été enregistrées dont les 8 projets présentés ci-dessus. 

VOTE : Approuvé à  

o -la-Triouleyre  
Le conseil municipal du 31 août 2022 a donné délégation au Maire pour entreprendre les premières 
démarches destinées à étudier la faisabilité technique et financière du 
rue des Ecoles et la rue de Gravirou pour résoudre un problème de sécurité routière et d'accessibilité des 
poids lourds, dont les autocars, entre l'entrée principale de Fay-la-Triouleyre et le quartier de la Varenne, 
appelé à se développer, mais aussi par rapport à l'école publique. Ce projet représente donc une utilité 
publique.  

Le relevé de géomètre et le profil de voirie ont été réalisés. Les dépenses du projet ont pu être estimées :  

Géomètre Réalisé                        
Notaire Prévisionnel                        
Coût étude et viabilisation Prévisionnel                   
Travaux de voirie Prévisionnel                 

                

Dépenses (TTC)

Total
 

En parallèle, il convi
deux terrains concernés par cette liaison pouvaient être achetés entre 35  
Comparativement, la charge de la collectivité serait donc moindre si elle supportait le coût des études et de la 
viabilisation des lots dans le cadre de la réalisation de la voirie (28 
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Monsieur le Maire indique que le propriétaire ne veut pas vendre à la commune les 2 terrains concernés par 

 

La poursuite du projet doit faire  

VOTE : 1 ABSTENTION (René HABOUZIT)  26 POUR  

o Marché de travaux du complexe sportif  salle polyvalente : 1 avenant 
Le marché de travaux pour la rénovation-extension du complexe sportif et de la salle polyvalente a été 
attribué le 13 janvier 2022. Des avenants ont été signés et le total engagé, présenté au dernier conseil, 

 

Un avenant N°3 est présenté au conseil municipal pour le lot 6 « Plâtrerie - peinture » pour un montant de 
2

et peut être engagée.  

Le tableau du suivi du marché de travaux, comprenant ces modifications, est donc le suivant :  
 



 

8
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o
stationnement) 

Lors du dernier conseil municipal du 14/4/2023, la demande du restaurant le Saint Germain avait été étudiée 

sol. Il convient donc de fixer un tarif approprié pour 

auprès des occupants.  

cation (mensuelle et journalière) pour 
 

-  ; 
-  

VOTE : Approuvé  

o Fixation de frais de livraison pour le portage de repas  
Au titre des services à la personne, la livraison de repas permet aux bénéficiaires (personnes de + de 65 ans) 

revanche, la fourniture des denrées 
alimentaires ainsi que les opérations de fabrication des repas effectuées hors domicile en sont exclues. 

Il 
 

 

ciaires avec la 
raison du 

 

 

 RESSOURCES HUMAINES 

o  
Dans le cadre du bud
inscrite. Cette dernière dépend 
ont été réalisées pour bénéficier de la prise en charge des frais de formation par le CNFPT. 

ole du bourg (CAP 
« accompagnant éducatif de la petite enfance 
"Administrateur d  

La commune souhaite conforter son soutien à de tels parcours. Il est donc proposé de créer deux nouveaux 
contrats à la rentrée de septembre 2023. Les services concernés seraient les écoles (école du bourg) et les 
services t
en lien avec les aménagements envisagés pour les abords du complexe sportif à la fin des travaux. Les 
maîtres de stage auront les niveaux de diplômes requis pour accompagner les jeunes recrutés.  

Le conseil municipal se prononce favorablement pour la création de ces deux contrats. Les services pourront 
ensuite lancer une campagne de recrutement.  
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o Modification du tableau des effectifs et avancement de grade 2023
 délibérant conformément à 

-1 du Code général de la Fonction publique. Il appartient donc au conseil municipal de fixer 
ctif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au bon fonctionnement des services et de 

modifier le tableau des effectifs. 

Un agent du pôle Moyens généraux a été recruté depuis le 1er novembre 2022 à mi-temps en contrat à durée 
déterminée. La commune rencontre actuellement des difficultés pour absorber la charge de travail sur le 
poste concerné. De plus, -temps, pour compléter le temps 

poste de titulaire à temps complet. Aussi, il a été proposé de modifier le tableau des effectifs dans ce sens 

 la 
continuité du service. 

Dans ce même pôle, un agent en situation de détachement a sollicité son intégration. Sa demande a été 

de grade (rédacteur principal 2ème classe). 

municipal du 3 février 2023. Il est précisé que par délibération du 27 février 2021, le conseil municipal a 

est fixé à 100 %. Les lignes directrices de gestion, arrêté du maire du 26 janvier 2021 (n° 27/2021), ont 
 

-
a donc été proposé de créer le poste de 

rédacteur principal 2ème classe au tableau des effectifs. Il est également proposé de supprimer le grade 
 

Les postes à créer ont été soumis au préalable aux membres de la Commission Finances et Personnels. 

 

 DÉCISIONS DU MAIRE 

o DC4/2023 : Attribution du marché de voirie 2023 
o DC5/2023  
o DC6/2023 : Renouvellement du contrat de location (intermédiation locative) du logement situé 

1 Square du Souvenir et du contrat de sous-location associé 
o DC7/2023 : Acceptation de la proposition de rachat du véhicule publicitaire Renault Trafic 

 QUESTIONS DIVERSES 
 
o Référent déontologue des élus 

Les collectivités doivent délibérer avant le 1er juin 2023 pour cette disposition. Après échanges avec 

pour cette date. Il est possible de reporter cette dés
prochainement une liste de magistrats et un projet de délibération. 

o Contrat de Mixité Sociale 

Une proposition de contrat sera soumise au conseil municipal du 7 juillet 2023. 
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o  du 9 juin  
Le Conseil municipal devra impérativement être réuni le 9 juin dans le cadre de la désignation des délégués 
pour les él

été évoqué à la commission urbanisme et travaux).  

o Nouvelle boulangerie « La Germinoise » 
La nouvelle boulangerie a été installée dans un bungalow en centre-bourg près du parking du centre culturel 
le 9 mai dernier.  

medi et le dimanche de 7h 
à 13h. Le jour de fermeture est le mercredi compte tenu du marché hebdomadaire. Le magasin « Proxi » 
continue de faire un dépôt de pain. 

Fin de séance : 22H55 




























